
			   L’année 2017 a été marquée, un peu partout en France, par une succession de  conflits 	
			   revendicatifs engagés par les salariés des EHPAD pour exiger les moyens de travailler dans 
des conditions décentes et d’en finir avec la souffrance au travail et la maltraitance infligées par l’institution. 
Les conditions de travail depuis trop longtemps insoutenables obligent les salariés à exercer leurs missions au 
détriment de leur propre santé. Un manque de personnel récurrent, en raison des contraintes budgétaires, engendre 
l’épuisement des personnels soignants. Ils interviennent dans des tâches difficiles auprès des résident-e-s âgé-e-s 

et peu autonomes.

  Lutter pour la dignite de nos aine-e-s

    C’est la conserver !

Ces conflits répétés, relayés dans les 
médias ont fait réagir le gouverne-
ment à observer plus sérieusement 
la situation. C’est ainsi qu’un rapport 
parlementaire (la mission Flash me-
née par la députée a constaté l’état 
catastrophique des EHPAD et rejoint 
l’analyse de la CGT que nous avons 
portée lors de notre audition.
Qu’en est-il ? 
Après la mission flash, le projet de 
loi de financement de la sécurité 
sociale 2018 affiche un objectif de 
baisse de la dépense publique et de 
réduction des déficits au détriment 
de notre système de santé et de pro-
tection sociale. Elle ne répond pas au 
constat de cette mission, ignorant la 
souffrance des salarié-e-s et l’accom-
pagnement pour maintenir la digni-
té des personnes âgées. Par ailleurs, 
le mode de financement du décret 
du 21/12/2016 (loi d’adaptation au 
vieillissement) va imputer les bud-
gets des établissements publics, près 
de 200 millions d’euros. Et pendant 
ce temps, les établissmeents privés 
lucratifs engendrent des bénéfices 
qu’ils préfèrent investir à l’étranger.
Le PLFSS 2018, les ordonnances 
Macron vont encore aggraver la 
situation. La tarification va exploser.
Des mesures scandaleuses 
enclenchées ou développées sous 
les gouvernements successifs que 
MACRON, qui prétend incarner 
le renouveau, veut poursuivre et 
amplifier !

 Le 16 octobre 2017, la Fédération 
de la santé et de l’action sociale à 
travers son collectif des personnes 
âgées a organisé une journée 
d’étude. Les 170 participants ont 
exprimé la volonté et la nécessité 
d’une mobilisation nationale centrée 
sur la dégradation des conditions de  
travail, d’accompagnement de 
soins et d’accueil des personnes 
âgées. Dans ce constat déplorable, 
la CGT et la quasi-totalité des or-
ganisations syndicales ont entamé 
une démarche afin d’interpeller le  
Président de la république pour lui 
signifier qu’il n’est plus possible de 

 Application immédiate du plan de solidarité grand âge 2006 
qui prévoyait un agent ou un salarié par résident en 2012. Actuel-
lement, le ratio est de 0.60 en comparaison d’1.2 en Allemagne soit 
le double !

 Abrogation des dispositions législatives relatives à la réforme 
de la tarification des EHPAcontenues dans la loi du 28 décembre 
2015 ainsi que le retrait des décrets d’application 

 Abrogation des dispositions législatives relatives à la réforme 
de la tarification des EHPAD, contenues dans la loi du 28 décembre 
2015 ainsi que le retrait des décrets d’application 

supporter la précarisation des condi-
tions de travail imposées par les 
politiques successives d’austérité !  
Sans réponse à la détresse des sala-
rié-e-s, les 7 organisations syndicales, 
soutenues par l’AD-PA, ont depuis 
unanimement appelé à une journée 
de grève nationale le 30 Janvier 2018.

Cette grève a pour objectif d’amélio-
rer l’accompagnement, les services 
et les soins envers les personnes 
âgées et les conditions de travail des  
professionnels, en exigeant du gou-
vernement qu’il réponde à nos 
revendications :

Tous ensemble mardi 30 janvier 2018

 Amélioration des rémunérations, 
des perspectives professionnelles et 
de carrières, dans le cadre du Statut et 
des conventions collectives nationales

 Arrêt des baisses de dota-
tions induites par la convergence  
tarifaire et maintien de tous les effec-
tifs des EHPAD qui doivent être inté-
grés et sécurisés 

 Arrêt des baisses de dota-
tions induites par la convergence  
tarifaire et maintien de tous les  
effectifs des EHPAD qui doivent être 
intégrés et sécurisés 

     On lâche rien !


